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Motif 23 : "(…) la seule circonstance que l’une des parties contractantes intente une action en
responsabilité civile contre l’autre ne suffit pas pour considérer que cette action relève de la
"matière contractuelle" au sens de l’article 5, point 1, sous a), du règlement n° 44/2001".

Motif 24 : "Il n’en va ainsi que si le comportement reproché peut être considéré comme un
manquement aux obligations contractuelles, telles qu’elles peuvent être déterminées compte
tenu de l’objet du contrat".

Motif 25 : "Tel sera a priori le cas si l’interprétation du contrat qui lie le défendeur au
demandeur apparaît indispensable pour établir le caractère licite ou, au contraire, illicite du
comportement reproché au premier par le second".

Motif 26 : "Il appartient, dès lors, à la juridiction de renvoi de déterminer si les actions intentées
par le requérant au principal ont pour objet une demande de réparation dont la cause peut être
raisonnablement regardée comme une violation des droits et des obligations du contrat qui lie
les parties au principal, ce qui en rendrait indispensable la prise en compte pour trancher le
recours".

Motif 27 : "Si tel est le cas, ces actions se rattachent à la "matière contractuelle", au sens de
l’article 5, point 1, sous a), du règlement n° 44/2001 [à moins qu’il ne s’agisse d’une vente de
marchandises ou d’une fourniture de services]. À défaut, elles doivent être considérées
comme relevant de la "matière délictuelle ou quasi délictuelle", au sens de l’article 5, point 3,
du règlement n° 44/2001".

Dispositif (et motif 29) : "Des actions en responsabilité civile telles que celles en cause au
principal, de nature délictuelle en droit national [qui les rattache à la concurrence déloyale],
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doivent, néanmoins, être considérées comme relevant de la "matière contractuelle", au sens
de l’article 5, point 1, sous a), du règlement (CE) n° 44/2001 (…), si le comportement reproché
peut être considéré comme un manquement aux obligations contractuelles, telles qu’elles
peuvent être déterminées compte tenu de l’objet du contrat".
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